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N° 4468. CONVENTION1 SUR LA NATIONALITÉ DE LA 
FEMME MARIÉE. FAITE À NEW-YORK, LE 20 FÉVRIER 
1957

Les États contractants,

Reconnaissant que des conflits de lois et de pratiques en matière de nationalité 
ont leur origine dans les dispositions relatives à la perte ou à l'acquisition de la 
nationalité par la femme du fait du marriage, de la dissolution du mariage ou du 
changement de nationalité du mari pendant le mariage,

Reconnaissant que, dans l'article 15 de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme2, l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a 
proclamé que « tout individu a droit à une nationalité » et que « nul ne peut 
être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité »,

Soucieux de coopérer avec l'Organisation des Nations Unies en vue de 
favoriser le respect universel et l'observation des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous sans distinction de sexe,

Sont convenus des dispositions suivantes :

1 Conformément à l'article 6, la Convention est entrée en vigueur le 11 août 1958, le quatre- 
vingt-dixième jour après la date du dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhésion, 
à l'égard des États ci-après au nom desquels les instruments de ratification ont été déposés aux dates 
indiquées :

Cuba ....................... 5 décembre 1957
République Dominicaine .............. 10 octobre 1957
Irlande ...................... 25 novembre 1957
Israël ....................... 7 juin 1957
Suède ....................... 13 mai 1958
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord . 28 août 1957 
(Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 

Nord, les îles Anglo-Normandes et l'île de Man)
Par une notification reçue le 18 mars 1958, l'application de la Convention 

s'étend aux territoires suivants : Aden, îles Bahama, Barbade, Bassoutoland, 
Betchouanaland, Bermudes, Guyane britannique, Honduras britannique, îles 
Salomon britanniques, Somalie britannique, Chypre, îles Falkland, îles Fidji, 
Gambie, Gibraltar, îles Gilbert et Ellice, Hong-kong, Jamaïque, Kenya, îles 
sous le Vent (Antigua, Montserrat, Saint-Christophe-et-Nièves), îles Vierges 
britanniques, Malte, île Maurice, Bornéo du Nord, Sainte-Hélène, Sarawak, 
îles Seychelles, Sierra-Leone, Singapour, Souaziland, Tanganyika, Trinité et 
Tpbago, Ouganda, îles du Vent (Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint- 
Vincent), Zanzibar.

Par une notification reçue le 19 mai 1958, l'application de la Convention 
s'étend à la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland.

De plus, l'instrument de ratification de la Norvège et l'instrument d'adhésion de Ceylan ont 
été déposés les 20 et 30 mai 1958, respectivement, pour prendre effet les 18 et 28 août 1958, respec 
tivement.

* Nations Unies, Documents officiels de la troisième session de l'Assemblée générale, première partie 
(A/810), p. 71.



1958 Nations Unies — Recueil des Traités 69

Article premier

Chaque État contractant convient que ni la célébration ni la dissolution du 
mariage entre ressortissants et étrangers, ni le changement de nationalité du 
mari pendant le mariage, ne peuvent ipso facto avoir d'effet sur la nationalité 
de la femme.

Article 2
Chaque État contractant convient que ni l'acquisition volontaire par l'un 

de ses ressortissants de la nationalité d'un autre État, ni la renonciation à sa 
nationalité par l'un de ses ressortissants, n'empêche l'épouse dudit ressortissant 
de conserver sa nationalité.

Article 3
1. Chaque État contractant convient qu'une étrangère mariée à l'un de ses 

ressortissants peut, sur sa demande, acquérir la nationalité de son mari en 
bénéficiant d'une procédure privilégiée spéciale de naturalisation; l'octroi de 
ladite nationalité peut être soumis aux restrictions que peut exiger l'intérêt 
de la sécurité nationale ou de l'ordre public.

2. Chaque État contractant convient que l'on ne saurait interpréter la 
présente Convention comme affectant aucune loi ou règlement, ni aucune 
pratique judiciaire, qui permet à une étrangère mariée à l'un de ses ressortissants 
d'acquérir de plein droit, sur sa demande, la nationalité de son mari.

Article 4
1. La présente Convention est ouverte à la signature et à la ratification de 

tous les États Membres de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que de tous 
autres États qui sont ou deviendront membres de l'une quelconque des institu 
tions spécialisées des Nations Unies ou parties au Statut de la Cour interna 
tionale de Justice, ou de tous autres États auxquels l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies a adressé une invitation.

2. La présente Convention devra être ratifiée, et les instruments de ratifica 
tion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.

Article 5
1. Tous les États visés au paragraphe 1 de l'article 4 peuvent adhérer à la 

présente Convention.
2. L'adhésion se fait par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 6
1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 

qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhésion.
N» 4468
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2. Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront 
après le dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhésion, la Conven 
tion entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt 
par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 7

1. La présente Convention s'appliquera à tous les territoires non autonomes, 
sous tutelle, coloniaux et autres territoires non métropolitains dont un État con 
tractant assure les relations internationales; l'État contractant intéressé devra, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, au moment de 
la signature, de la ratification ou de l'adhésion, déclarer le territoire ou les 
territoires non métropolitains auxquels la présente Convention s'appliquera 
ipso facto à la suite de cette signature, ratification ou adhésion.

2. Si, en matière de nationalité, un territoire non métropolitain n'est pas 
considéré comme formant un tout avec le territoire métropolitain, ou si le 
consentement préalable d'un territoire non métropolitain est nécessaire, en 
vertu des lois ou pratiques constitutionnelles de l'État contractant ou du territoire 
non métropolitain, pour que la Convention s'applique à ce territoire, ledit 
État contractant devra s'efforcer d'obtenir, dans le délai de douze mois à compter 
de la date à laquelle il aura signé la Convention, le consentement nécessaire du 
territoire non métropolitain, et, lorsque ce consentement aura été obtenu, l'État 
contractant devra le notifier au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. Dès la date de la réception de cette notification par le Secrétaire général, 
la Convention s'appliquera au territoire ou aux territoires désignés par celle-ci.

3. A l'expiration du délai de douze mois mentionné au paragraphe 2 du 
présent article, les États contractants intéressés informeront le Secrétaire général 
des résultats des consultations avec les territoires non métropolitains dont ils 
assurent les relations internationales et dont le consentement pour l'application 
de la présente Convention n'aurait pas été donné.

Article 8

1. Au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, tout 
État peut faire des réserves aux articles de la présente Convention, autres que 
l'article premier et l'article 2.

2. Les réserves formulées conformément au paragraphe 1 du présent article 
n'affecteront pas le caractère obligatoire de la Convention entre l'État qui aura 
fait les réserves et les autres États parties, à l'exception de la disposition ou des 
dispositions ayant fait l'objet des réserves. Le Secrétaire général de l'Organisa 
tion des Nations Unies communiquera le texte de ces réserves à tous les États 
qui sont ou qui peuvent devenir parties à la présente Convention. Chaque 
État partie à la Convention ou qui devient partie à la Convention pourra notifier

N° 4468
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au Secrétaire général qu'il n'entend pas se considérer comme lié par la Conven 
tion à l'égard de l'État qui a fait des réserves. Cette notification devra être faite 
dans les quatre-vingt-dix jours à compter de la communication du Secrétaire 
général, en ce qui concerne les États parties à la Convention, et à compter du 
jour du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion, en ce qui concerne 
les États qui deviennent ultérieurement parties à la Convention. Au cas où une 
telle notification aura été faite, la Convention ne sera pas applicable entre l'État 
auteur de la notification et l'État qui aura fait des réserves.

3. Tout État qui a fait des réserves conformément au paragraphe 1 du 
présent article peut à tout moment les retirer en tout ou en partie, après leur 
acceptation, par une notification à cet effet adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. Cette notification prendra effet à la date de 
sa réception.

Article 9
1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention par notifica 

tion écrite au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La dénon 
ciation prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en a reçu 
notification.

2. La présente Convention cessera d'être en vigueur à compter de la date 
où prendra effet la dénonciation qui ramènera le nombre des parties à moins 
de six.

Article 10
Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants relatif à l'inter 

prétation ou à l'application de la présente Convention, qui n'aura pas été réglé 
par voie de négociations, est soumis pour décision à la Cour internationale de 
Justice à la demande de l'une des parties au différend, sauf si lesdites parties 
sont convenues d'un autre mode de règlement.

Article 11
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifie à tous les 

États Membres de l'Organisation des Nations Unies et aux États non membres 
visés au paragraphe 1 de l'article 4 de la présente Convention :

a) Les signatures et instruments de ratification déposés conformément à 
l'article 4 ;

b) Les instruments d'adhésion déposés conformément à l'article 5;
c) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformé 

ment à l'article 6;
d) Les communications et notifications reçues conformément à l'article 8;
é) Les notifications de dénonciation reçues conformément au paragra 

phe 1 de l'article 9 ;
/) L'abrogation de la Convention conformément au paragraphe 2 de 

l'article 9.
N° 4468
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Article 12
1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 

français et russe font également foi, sera déposée dans les archives de l'Organisa 
tion des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies communiquera 
une copie certifiée conforme de la Convention à tous les États Membres de 
l'Organisation des Nations Unies et aux États non membres visés au paragraphe 1 
de l'article 4.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été ouverte à la signature 
à New-York, le 20 février mil neuf cent cinquante-sept.

N« 4468
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FOR AFGHANISTAN: 
POUR L'AFGHANISTAN:

POR EL AFGANISTÂN:

FOR ALBANIA: 
POUR L'ALBANIE:

3a.
POH ALBANIA:

FOR ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE:

3a
POR LA ARGENTINA:

Fog AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE:

3a.
POR AUSTRALIA:

FOR AUSTRIA: 
POUR L'AUTRICHE;

3a
POH AUSTRIA:

FOR THE KINGDOM OF BELGIUM: 
POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE:

3a KopojiescTBo
POR EL REINO DE BÉLGICA:

N° 4468
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FOR BOLIVIA: 
POUR LA BOLIVIE:

3a
POR BOLIVIA:

FOR BRAZIL: 
POUR LE BRÉSIL:

3a Bpasaimio: 
POR EL BRASIL:

FOR BULGARIA: 
POUR LA BULGARIE:

3a
POR BULGARIA:

FOR THE UNION OF BURMA: 
POUR L'UNION BIRMANE:

3a B0pMaHCKnS Coma: 
POR LA UNION BIRMAN A:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:

3a Bc.iopyccKyio CoBeicicyro CcmHajracTHiecicyio PecnyOJiHKy: 
POR LA REPÛBHCA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BDSLORRUSIA:

K. KHCHJIEB
7 October 1957

FOR CAMBODIA: 
POUR LE CAMBODGE!
mm-
3a KaMOoflacy: 
POR CAMBOJA:

No. 4468
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FOB CANADA: 
POUR LE CANADA:

3a
POR EL CANADA:

FOR CEYLON: 
POUR CEYLAN:

3a
POR CEILÂN:

Ann SHIPLEY, M. P.

FOR CHILE: 
POUR LE Cmu: 
«ffl: 
3a %um: 
POR CHILE:

El Gobierno de Chile formula réserva respecto 
del articulo 10, en el sentido de que no acepta la 
jurisdicciôn obligatoria de la Corte Internacional de 
Justicia para resolver las diferencias que surjan entre 
los Estados contratantes sobre la interpretaciôn o 
aplicaciôn de la présente Convention.1
Rudecindo ORTEGA

18 de Marzo de 1957

FOR CHEVA: 
POUR LA CHINE:

3a Kmaâ: 
POR LA CHINA:

CHENG Paonan

1 [TRANSLATION]
The Government of Chile makes a reserva 

tion with regard to article 10, in the sense that it 
does not accept the compulsory jurisdiction of 
the International Court of Justice for the purpose 
of the settlement of disputes which may arise 
between Contracting States concerning the 
interpretation or application of the present 
Convention.

1 [TRADUCTION]
En ce qui concerne l'article 10, le Gouverne 

ment du Chili n'accepte pas la juridiction de 
la Cour internationale de Justice pour les diffé 
rends qui surgiraient entre les États contrac 
tants au sujet de l'interprétation ou de l'applica 
tion de la présente Convention.

N« 4468
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FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE:

3a
POR COLOMBIA:

FOR COSTA RICA: 
POUR LE COSTA-RICA:

3a Kocia-PHKy; 
POR COSTA RICA:

Merce GERLEIN DE FONNEGRA

FOR CUBA: 
POUR CUBA:

3a Ky6y: 
POR CUBA:

FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE:

Dr.|E. PORTUONDO

3a
POR CHECOESLOVAQUIA:

FOR DENMARK: 
POUR LE DANEMARK:

Josef ULLRICH 
3.9.57

3a flpmno;
POR DINAMARCA:

Karl I. ESKELUND 
FOR. THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE:

3a
POH LA REPUBUCA DOMINICANA:

Minerva BERNARDINO 
Enrique DE MARCHENA

No. 4468
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FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:

3a
POR EL ECUADOR:

José V. TRUJILLO 
January 16/58

FOR EGYPT: 
POUR L'EGYPTE:

3a ETHIIOT: 
POH EGIPTO:

FOR EL SALVADOR: 
POUR LE SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

3a
POR ETIOPÏA:

FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE:

3a

POR FINLANDIA:

FOR FRANCE: 
POUR LA FRANCE:

3a
POH FHANCIA:

N» 4468
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FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE:

FOR LA REPÛBLICA FEDERAL DE ÂLEMANIA:

FOR GREECE: 
POUR LA GRÈCE:

3%rpeqmo: 
POR GBECU:

FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:

POR GUATEMALA:

Graciela QUAN
FOR HAITI: 
POUR HAÏTI:

POH HAITÎ:

FOR HONDURAS: 
POUR LE HONDURAS:

3a
POR HONDURAS:

FOR HUNGARY: 
POUR LA HONGRIE:

3a Beurprao: 
POR HUNCRÎA:

SIK Endre
Dec. 5, 1957
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FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE:

3a
POR ISLANDIA:

FOR INDIA. 
POUR L'INDE:

8a
POR LA INDIA:

With the following reservation as to article 10 : 
Any dispute which may arise between any two 

or more Contracting States concerning the inter 
pretation or application of the present Convention 
which is not settled by negotiations shall with the 
consent of the parties to the dispute be referred to the 
International Court of Justice for decision unless the 
parties agree to another mode of settlement.1 
Arthur S. LALL 

15 May 1957

FOR INDONESIA : 
POUR L'INDONÉSIE:

3a
POR INDONESIA:

FOR IRAN: 
POUR L'IRAN:

3a Hpan: 
POR IRAN:

1 [TRADUCTION — TRANSLATION]
Avec la réserve suivante en ce qui concerne l'article 10 :
Tout différend qui pourrait survenir entre deux ou plusieurs États contractants relatif à l'in 

terprétation ou à l'application de la présente Convention, qui n'aura pas été réglé par voie de 
négociations, est soumis pour décision, si les parties au différend y consentent, à la Cour interna 
tionale de Justice, sauf si les parties sont convenues d'un autre mode de règlement.

N« 4468
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FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a Hpai:: 
POR IRAK:

FOR IRELAND: 
POUR L'IRLANDE:

3a
POR IRLANDA:

FOR ISRAEL: 
POUR ISRAËL:

3a Hspaaio.: 
POR ISRAEL:

FOR ITALY: 
POUR L'ITALIE:

3a Hiajimo:
POHlTALU:

FOR JAPAN: 
POUR LE JAPON:

3a
POR EL JAPON:

Frank AIKEN
24 Sept. 1957

M. R. KlDRON
12 March 1957

FOR THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN: 
POUR LE ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE:

3a XameMHTCKoe Kopo^eBciBo
POR EL REINO HACHEMITA DE JORDANIA:

No. 4468
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FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

3a Kopeficicyro PeenyÔJiHEy: 
POH LA REPUBLICA DE COREA:

FOR LAOS: 
POUR LE LAOS:

3a Jlaoc: 
POR LAOS:

FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN:

3a
POR EL LÎBANO:

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA:

3a
POR LIBERIA:

FOR LIBYA: 
POUR LA LIBYE:

3a
POR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LJECHTENSTEIN:

3a
POR LIECHTENSTEIN:

FOB THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG: 
POUR LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG:

3a Bejimtoe Fepi;orcTBO
POH EL GRAN DUCADO DE LUXEMBURGO:

N» 4468
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FOR MEXICO: 
POUR LE MEXIQUE:

3a
Pou MEXICO: 
FOR MONACO: 
POUR MONACO:

3a MOHBKO: 
POR MONACO:
FOR MOROCCO: 
POUR LE MAROC:

3a MapoKKo: 
POR MARRUECOS:

FOR NEPAL: 
POUR LE NÉPAL:

3a Henaji: 
POR NEPAL:
FOR THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS: 
POUR LE ROYAUME DES PAYS-BAS:

3a KopojieBCTBO
POR EL REINO DE LOS PAfsES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE:
mmm-
3a HOBYIO SejiaHflmo: 
POR NUEVA ZELANDIA:

L. K. MUNRO
This Convention shall, subject to ratification, 

apply to the Cook Islands (including Niue) and the 
Tokelau Islands. 1 

7th July 1958
1 [TRADUCTION — TRANSLATION]
La présente Convention s'appliquera, sous réserve de ratification, aux îles Cook (y compris 

Nioué) et aux îles Tokelau.
No. 4468
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FOR NICARAGUA: 
POUR LE NICARAGUA:

3a Hmcaparya: 
POR NICARAGUA:

FOR THE KINGDOM OF NORWAY: 
POUR LE ROYAUME DE NORVÈGE:

3a Kopo-neBCTBO
POR EL REINO DE NOHUEGA:

Hans ENGEN
9th September 1957

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN:

Sa
POR EL PAKISTAN:

Agha SHAHI
April 10, 1958

FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a
POH PANAMA:

FOR PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY:

3a napareafi: 
POH EL PARAGUAY:

FOR PERU: 
POUR LE PÉROU:

3a Ilepy: 
POR EL PERÛ:

N° 4468
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FOR THE PHILIPPINE REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES:

3a
POR LA REPÛBLICA DE FILIPINAS:

Fon POLAND: 
POUR LA POLOGNE:

3a Ilo^tmy: 
POR POLONIA:

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL:

3a
POR PORTUGAL:

FOB ROMANIA: 
POUR LA ROUMANŒ:

3a
POR RUMANIA:

FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:

Vasco Vieira GARIN 
21st February 1957

3a CaH-MapHHo: 
POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA: 
POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a
POR ARABIA SAUDITA:
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FOR SPAIN: 
POUR L'ESPAGNE:

3a
POR ESPANA:

FOR THE SUDAN: 
POUR LE SOUDAN:

3a
POR EL SUDAN:

FOR SWEDEN: 
POUR LA SUÈDE:

3a H
POR SUECIA:

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE:

Sa
POR SUIZA:

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE:

3a
POR SIRIA:

FOR THADLAND: 
POUR LA THAÏLANDE:

3a
POR TAILANDIA:

Gunnar JARRING 
May 6, 1957

N« 4468
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FOR TUNISIA: 
POUR LA TUNISIE:

3a 
PORTÛNEZ:

FOR TURKEY: 
POUR LA TURQUIE:

3a
POR TURQUÎA:

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

3a YKpaHHCKyio CoseicKyio CoiiHajincTHHecKyio Pecnyojinicy: 
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE UCRANIA:

Jl. rTAJlAMAP^YK
15 QKTîiSpH 1957 r.1

FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA: 
POUR L'UNION SUD- AFRICAINE:

3a K)sHO-A$pHKaHCKHâ Coros: 
POR LA UNION SUDAFRICANA:

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

3a CoK>3 CoBeicKHx CoEçaajiHCTOTecKHx PecnyôjmK: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

A. COBOJIEB
6 ceHTHÔpn 1957 r.2

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a CoesHHBHHoe Kopo^eBciBo BejiHKo6pHTaHHH H CeBepHofi 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE

Pierson DIXON
1 15 October 1957 — 15 octobre 1957. 
» 6 September 1957 — 6 septembre 1957.

No. 4468
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FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

3a CoeftHHeHHBie IHriTH
POR LOS ESTADOS UlWDOS DE AlWÉRICA:

FOR URUGUAY? 
POUR L'URUGUAY:

3» Ypyraafl: 
POR EL URUGUAY:

En nombre del Uruguay establecemos una 
réserva frente a lo dispuesto en el articule 3 que 
tiene trascendencia para el cumplimiento de la 
Convenciôn. La Constituciôn uruguaya no autoriza 
el otorgamiento de la nacionalidad a los extranjeros, 
salvo que sean hijos de padre o madré uruguayos, 
en cuyo caso pueden ser ciudadanos naturales. 
Fuera de este caso, a los extranjeros, llenando las 
condiciones constitucionales y légales, solo se les 
puede otorgar la ciudadania légal, y no la nacionalidad.1

Juan CARBAJAL VICTORICA 
Tomas G. BRENA

FOR VATICAN CITY:
POUR LA CITÉ DU VATICAN:

3a
POR LA ClUDAD DEL VATICANO:

1 [TRANSLATION] 1 [TRADUCTION]
On behalf of Uruguay we hereby make a Au nom de l'Uruguay, nous formulons en ce 

reservation to the provisions of article 3 which qui concerne la disposition de l'article 3 une 
has a bearing on the application of the Conven- réserve qui a des conséquence quant à l'applica 
tion. The Constitution of Uruguay does not tion de la Convention. La Constitution de 
authorize the granting of nationality to an alien l'Uruguay ne permet pas d'octroyer la nationalité 
unless he is the child of a Uruguayan father or aux étrangers à moins qu'ils ne soient nés d'un 
mother, in which case he may become a natural père ou d'une mère uruguayens, auquel cas ils 
citizen. This case apart, an alien who fulfils peuvent être citoyens naturels. En dehors de ce 
the constitutional and légal conditions may cas, les étrangers qui remplissent les conditions 
be granted only legal citizenship, and not fixées par la constitution et par la loi ne peuvent 
nationality. se voir octroyer que la citoyenneté légale et non

	la nationalité.
N° 4468
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FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA:

3a Benecyajiy 
POH VENEZUELA:

FOR VIET-NAM: 
POUR LE VIETNAM::

3a 
POR

Fon YEMEN: 
POUR LE YÉMEM:mm-
3a KeMen: 
POR EL YEMEN:

FOR
POUR LA YOUGOSLAV»;

3a
POR YUGOESLAVIA:

Joza BRILEJ
27th of March 1957
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